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Utilisateurs concernés : producteurs et distributeurs

D’une manière générale, le présent article 2.5 distingue en premier lieu les modalités d’élaboration des schémas régionaux de raccordement au réseau des EnR (S3REnR) (article 2.5.1), en second lieu les modalités de raccordement dans le cadre des S3REnR (article 2.5.2) et en troisième lieu les modalités de mise en œuvre des travaux prévus dans les S3REnR (article 2.5.3).
La présente première partie porte sur les modalités d’élaboration des S3REnR. Ces modalités s’appliquent aussi bien pour l’établissement d’un premier S3REnR que pour la révision d’un S3REnR existant (au sens de l’article D 321-20-5 du code de l’énergie).

[bookmark: _Ref437020593][bookmark: _Toc467834740]Le cadre réglementaire
Pour l’ensemble de l’article 2.5, le cadre réglementaire est le suivant.
Le Schéma Régional de Raccordement au Réseau des Energies Renouvelables (S3REnR) est défini aux articles L 321-7, L 342-1 et L 342-12 du code de l’énergie.
Les articles D 321-10 et suivants, ainsi que les articles D 342-22 à 24 du code de l’énergie définissent les conditions de raccordement aux réseaux publics d’électricité des installations de production d’électricité à partir de sources d’énergies renouvelables, d’une puissance installée supérieure à 100 kVA.
Sur le territoire métropolitain (hors Corse), le S3REnR est élaboré par RTE en accord collaboration avec les gestionnaires de réseaux publics de distribution (GRD).
Pour l’ensemble du chapitre 2.5 de la Documentation technique de référence, les dispositions applicables à un S3REnR s’appliquent à la région administrative concernée par le Schéma Régional du Climat, de l’Air et de l’Énergie (SRCAE), ou à un « volet géographique particulier », tel que prévu à l’article D 321-13 du code de l’énergie.
Par ailleurs, dans l’ensemble du chapitre 2.5, la « consultation » menée renvoie à l’obligation de RTE de soumettre ses projets aux parties prenantes listées à l’article D321-12 du code de l’énergie. Par opposition, la « concertation » désigne les étapes de discussion proposées par RTE.

[bookmark: _Ref437017395][bookmark: _Ref437017410][bookmark: _Ref437020250][bookmark: _Toc467834741]Méthode d’élaboration de l’état des lieux initial	Comment by PRUVOST Damien: Chapite transféré dans l’article 2.6 MCCP
L’article D 321-14 du code de l’énergie dispose que « Le gestionnaire du réseau public de transport précise, dans sa documentation technique de référence, […] la méthode d'élaboration de l'état des lieux initial ».
L’état initial des réseaux publics de transport et de distribution de la région administrative est constitué comme décrit aux paragraphes suivants. Il est annexé au projet de S3REnR que RTE transmet au préfet de région en vue de son approbation. 

[bookmark: _Ref437017391][bookmark: _Toc467834742]Constitution de l’état initial du RPT
Pour définir l’état initial du RPT servant de base pour identifier les ouvrages à créer (périmètre de mutualisation) ou à renforcer, RTE retient :

[bookmark: _Toc326073357][bookmark: _Ref453529168][bookmark: _Toc467834743]Un diagnostic du réseau actuel
Pour le RPT, ce diagnostic est établi par RTE à une date de référence correspondant :
· à la date d’entrée en vigueur de l’arrêté approuvant le SRCAE ou le schéma régional en tenant lieu (qui correspond à la date de sa publication au Recueil des actes administratifs de la préfecture de région), dans le cas de l’élaboration d’un premier schéma ;
· à la date du lancement de la révision d’un schéma, soit la date d’envoi par RTE du courrier de notification au préfet.
Il comporte :
· pour un premier schéma : l’état du RPT dans la région et les projets dont les travaux sont programmés avec leur date prévisionnelle de mise en service ;
· pour la révision d’un schéma : l’état du réseau public de transport dans la région (incluant les travaux de création ou de renforcement du schéma antérieur engagés et les ouvrages mis en service – cf. §2.1.3) et les projets indépendants du S3REnR, dont les travaux sont programmés avec leur date prévisionnelle de mise en service[footnoteRef:1] ; [1: ] 

· La puissance par poste des installations de production en service et en file d’attente sur les réseaux publics de transport et de distribution ;
· Les capacités d’accueil disponibles des postes vues du RPT ;
· Une carte des ouvrages du RPT en service à la date de référence précitée, avec l’identification des zones de consommation, de production, des contraintes d’exploitation éventuelles ;
· Une description sommaire du fonctionnement du système électrique de la région.
RTE peut procéder à des agrégations de données lorsque la préservation de la confidentialité des informations mentionnées à l’article L. 111-72 du code de l’énergie l’exige.

[bookmark: _Toc312243801][bookmark: _Toc326073358][bookmark: _Ref436324938][bookmark: _Toc467834744]Les principales évolutions du RPT envisagées par RTE
Sous réserve des dispositions du §2.1.3, l’état initial du RPT comporte également la liste des évolutions envisagées par RTE, pouvant contribuer à augmenter les capacités d’accueil des moyens de production sur le RPT, avec leur date prévisionnelle de mise en service. Ces évolutions du RPT sont considérées sans prise en compte des objectifs EnR fixés dans le SRCAE ou le schéma régional en tenant lieu.
Cela comprend :
· Les travaux de réhabilitation, renouvellement, renforcement ou créations d’ouvrages décidés à la date de référence ;
· Les projets identifiés dans le Schéma Décennal de Développement du Réseau ;
· Les ouvrages à construire pour le raccordement au RPT des utilisateurs et des GRD ayant accepté une PTF ;
· Les travaux de réhabilitation du RPT qui n’ont pas encore fait l’objet d’une décision interne mais dont RTE souhaite anticiper la réalisation pour faciliter l’accueil des EnR.
La mention, dans l’état initial, des travaux et opérations précités ne préjuge pas de leur bon achèvement à leur date prévisionnelle de mise en service. Pour ces travaux et opérations, RTE reste en effet soumis aux aléas liés à l’obtention des autorisations (éventuels recours, délais supplémentaires pour l’instruction administrative du projet, modification de consistance, etc…), et à la réalisation des travaux. Sous cette réserve, RTE indique le calendrier prévisionnel de la mise en service des travaux inscrits dans le S3REnR dans l’état initial.
La non-réalisation ou le décalage de certains projets peut avoir une incidence sur la mise en œuvre du S3REnR.

[bookmark: _Ref438728863][bookmark: _Ref449079175][bookmark: _Ref453530011][bookmark: _Ref453536716][bookmark: _Toc467834745]Statut des travaux prévus au titre d’un schéma en cours de révision
Les travaux de création et de renforcement d’un S3REnR en vigueur présentent un statut particulier lors d’une révision. En effet, ce sont des travaux décidés par les gestionnaires de réseaux et approuvés par le Préfet de région, mais dont la pertinence peut le cas échéant être réexaminée lors de la révision du schéma.
Pour en tenir compte, l'état des lieux initial comprend « les créations et renforcements d'ouvrages engagés à la date d'approbation du schéma révisé ».
Pour mettre en œuvre cette disposition, RTE qualifie de « créations et renforcements d’ouvrages engagés » les travaux pour lesquels au moins une commande de travaux et/ou de matériel a été réalisée. Dans le présent article, le terme « engagé » renvoie à cette définition.
Les autres travaux de création et renforcement du premier schéma non engagés voient donc leur pertinence réexaminée dans le cadre de la révision, sans toutefois que puissent être remises en cause, notamment en termes de coûts et de délais, ni les offres de raccordement en cours des gestionnaires de réseau, ni les projets en file d’attente dont la procédure de raccordement est « suspendue »[footnoteRef:2] en cas de recours concernant les autorisations administratives relatives aux installations du demandeur. [2: ] 

Les gestionnaires de réseau conservent toutefois la possibilité de proposer aux producteurs concernés de nouvelles offres associées à de nouvelles conditions de coût et de délai. Les producteurs peuvent néanmoins choisir de conserver le bénéfice des conditions de l’offre en cours.
Ces travaux du premier schéma non engagés sont donc exclus de l’état des lieux initial, par dérogation au §2.1.2.

[bookmark: _Toc467834746]Constitution de l’état initial du RPD
Pour l’élaboration de l’état initial, les GRD présents dans la zone communiquent à RTE les capacités d’accueil et les contraintes des postes sources de transformation du courant électrique entre les RPD et le RPT, les créations et renforcements d’ouvrages décidés par eux (notamment dans le cadre d’un précédent schéma) à la date d’élaboration du schéma, ainsi que leur état d’avancement.

[bookmark: _Ref458790406][bookmark: _Toc467834747]Méthode et hypothèses d’élaboration du schéma	Comment by PRUVOST Damien: Chapitre transféré dans l’article 2.6
Le S3REnR est élaboré selon les dispositions de l’article 2.6 de la DTR « Méthodes de calcul du coût prévisionnel des ouvrages à réaliser dans le cadre des Schémas Régionaux de Raccordement au Réseau des Energies Renouvelables ».
L’article D 321-14 du code de l’énergie dispose que « Le gestionnaire du réseau public de transport précise, dans sa documentation technique de référence, la méthode et les hypothèses d’élaboration et de réalisation du schéma régional de raccordement au réseau des énergies renouvelables. ».

[bookmark: _Ref436414182][bookmark: _Toc467834748]Hypothèses d’élaboration du schéma
En application des dispositions de l’article D321-12 du code de l’énergie, le S3REnR doit permettre le raccordement des EnR en tenant compte de l’objectif de développement fixé par le SRCAE ou le schéma régional en tenant lieu. Lors de la révision d’un S3REnR, l’objectif de développement des EnR est en outre précisé, suivant les modalités du §4.1.
Pour élaborer le S3REnR, RTE retient un corps d’hypothèses (production, consommation, échanges) arrêté à partir de la même date de référence que celle définie au §2.1.1 pour la constitution de l’état initial. Ce corps d’hypothèses est actualisé jusqu’au dépôt du projet de Schéma pour approbation par le Préfet. RTE partage ce corps d’hypothèses avec les GRD concernés. Il s’agit :
· Du volume de production EnR correspondant à l’ambition retenue à 10 ans[footnoteRef:3] après déduction du volume EnR en service et en file d’attente ; [3: ] 

· Des éléments particuliers fournis par le SRCAE, ou le schéma régional en tenant lieu, relatifs notamment à la localisation des gisements EnR ou de perspectives temporelles de réalisation du gisement. Les éléments de localisation correspondent en particulier aux zones définies dans le Schéma Régional Eolien annexé au SRCAE.
Ces éléments sont affinés auprès des acteurs concernés notamment par l’identification des projets ayant obtenu une autorisation d’urbanisme mais n’ayant pas encore formulé de demande de raccordement ainsi que de ceux pour lesquels l’autorisation d’urbanisme est en cours d’instruction.
Les gestionnaires de réseaux publics examinent, en application de l’article D 321-13 du code de l’énergie et en liaison avec les services de l’Etat et les représentants des producteurs, l’opportunité de créer des volets géographiques particuliers (infra ou interrégionaux). Les raisons du recours à un volet géographique particulier sont justifiées dans le S3REnR.

[bookmark: _Toc467834749]Coefficient de foisonnement
Pour l’éolien, le coefficient de foisonnement retenu est de 10%, correspondant à la prise en compte de la production éolienne à 0,9 Pmax. Toutefois, dans 11 départements[footnoteRef:4] présentant une courbe atypique de fort productible, ce coefficient n’est pas appliqué. [4: ] 

Pour le PV, le coefficient de foisonnement retenu est de 5 % correspondant à la prise en compte de la production PV à 0,95 Pmax.
A réseau amont identique, la prise en compte de ce coefficient de foisonnement permet d’accroître la capacité d’accueil réservée aux énergies renouvelables. Il résulte toutefois également de l’application de ce coefficient que le réseau pourrait, dans certaines circonstances limitées de fort productible et/ou d’incident sur un ouvrage du RPT, être insuffisant pour évacuer toute la production raccordée dans une zone donnée. Dans ces situations précises, des restrictions ponctuelles de production pourront être prescrites par RTE aux installations de production de la zone concernée, mais elles seront prises en charge financièrement par RTE.

[bookmark: _Toc467834750]Méthode d’élaboration du schéma
En accord avec les GRD concernés, RTE effectue une affectation du gisement de production d’électricité à partir d’énergies renouvelables sur les postes existants des réseaux publics :
· En tenant compte de l’état des lieux initial des réseaux publics à la date de référence établi selon la méthode exposée ci-avant[footnoteRef:5] ; [5: ] 

· En tenant compte de la réglementation relative au raccordement au réseau public d’électricité des installations de production d’électricité, notamment en termes de correspondance entre puissance et tension ;
Dans le cas où un poste électrique accueille des ouvrages de plusieurs gestionnaires de réseaux de distribution, une capacité réservée est affectée à chaque GRD, comme s’il existait autant de postes électriques distincts. Ceci ne fait pas obstacle à ce que le S3REnR rattache un gisement (et les capacités réservées afférentes) situé dans la zone de desserte d’un GRD sur un ou plusieurs postes sources d’un autre GRD.
Lorsque le gisement amène à dépasser les capacités de raccordement aux postes existants ou envisagés dans l’état initial des réseaux publics, RTE et les GRD concernés peuvent proposer le remplacement de transformateurs existants ou la création de nouveaux transformateurs, et si besoin, le renforcement du RPT ou la création de nouveaux ouvrages du RPT en amont de ces postes. 
La pertinence du remplacement d’un transformateur existant par un transformateur plus puissant, en cohérence avec les paliers techniques en usage sur le RPT, est systématiquement examinée avant d’envisager la création d’un nouveau transformateur. De la même manière, les solutions de renforcement du RPT sont examinées en priorité par rapport à la création de nouveaux ouvrages. RTE privilégie les solutions techniquement et administrativement réalisables qui minimisent la somme des coûts des ouvrages à créer et à renforcer, au sens du code de l’énergie.
En l’absence de poste existant ou envisagé dans l’état initial des réseaux publics et permettant l’affectation du gisement, ou lorsque de tels postes ne permettent pas des conditions de raccordement techniquement et économiquement pertinentes notamment au regard de la réalisation des ouvrages propres, RTE et les GRD concernés peuvent étudier et proposer la création d’un nouveau poste.
La liste des ouvrages à créer en application du S3REnR (i.e. dont le coût d’investissement est mutualisé) comprend la liste des ouvrages à créer qualifiés comme tels en application de l’article 3.4 ci-dessous, complétée par la liste des ouvrages à créer pour les réseaux publics de distribution établie conformément aux DTR de leurs gestionnaires. 
Pour l’élaboration du schéma, la capacité réservée sur chaque poste existant ou à créer est au moins égale à l’accroissement de capacité d’accueil technique permis sur ce poste par les ouvrages à créer[footnoteRef:6]. Cet accroissement de capacité d’accueil est déterminé en tenant compte des contraintes de l’ensemble des ouvrages existants, à renforcer ou à créer influant sur la capacité d’accueil du poste considéré. [6: ] 

Cette phase d’élaboration donne lieu, sous l’égide des services déconcentrés en charge de l’énergie, à des échanges avec les parties prenantes consultées au titre de l’article D 321-12 du code de l’énergie (cf. §4).

[bookmark: _Toc369015994][bookmark: _Toc369015995][bookmark: _Toc369015996][bookmark: _Toc369015997][bookmark: _Ref436327155][bookmark: _Toc467834751]Mutualisation des investissements
Les dispositions du code de l’énergie précisent que les ouvrages à créer en application du S3REnR ont vocation à intégrer le périmètre de mutualisation prévu à l’article L. 321-7 du code de l’énergie.
Pour le RPT, les opérations de création d’ouvrage correspondantes sont définies dans le tableau suivant :
	1
	Création de nouveaux postes HTB/HTB, des ouvrages HTB des nouveaux postes HTB/HTA, des liaisons de raccordement de ces postes ainsi que de leurs ouvrages associés[footnoteRef:7] respectifs [7: ] 


	2
	Création de transformateurs HTB/HTB, et ouvrages associés8 à la création de ces transformateurs HTB/HTB ou à la création de transformateurs HTB/HTA par les GRD 

	3
	Création de nouvelles liaisons HTB entre deux postes existants ou en coupure / piquage sur des liaisons existantes, et de leurs ouvrages associés8.



Cette liste est limitative ; les autres catégories d’opérations relèvent du renforcement. Elles ne sont pas intégrées à l’établissement de la quote-part et relèvent des investissements financés par les tarifs d’utilisation du réseau public de transport.

[bookmark: _Toc467834752]Détermination de la quote-part par MW à raccorder
La quote-part unitaire applicable à chaque S3REnR (ou à chaque volet géographique particulier) est calculée conformément aux dispositions des articles D 342-22 et suivants du code de l’énergie, conformément à la formule ci-dessous :

dans laquelle :
· « I » désigne la somme des investissements, aux conditions économiques du moment de l’élaboration du S3REnR, prévus par les gestionnaires de réseau pour la création des ouvrages ayant vocation à intégrer le périmètre de mutualisation prévu à l’article L. 321-7 du code de l’énergie. 
Dans le cas d’un schéma adapté, ces investissements peuvent inclure en supplément les travaux rendus nécessaires par l’adaptation[footnoteRef:8] ; [8: ] 

Dans le cas d’un schéma révisé, ces investissements peuvent intégrer en supplément des travaux prévus au titre du schéma précédent, aux conditions économiques du moment de la révision, si celle-ci les a reconduits ;
· « La capacité globale d’accueil du S3REnR » est égale à la somme de la capacité réservée par poste[footnoteRef:9], éventuellement modifiée lors d’une adaptation du schéma, et d’une estimation du segment de puissance inférieure ou égale à 100kVA ; [9: ] 

· et « ∆ » désigne le solde du S3REnR ayant fait l’objet d’une révision. Ce solde correspond à la différence entre, d’une part, le montant global de quotes-parts perçues ou à percevoir par les gestionnaires de réseau pour les offres de raccordement acceptées dans le cadre des schémas précédents[footnoteRef:10] et d’autre part, le coût de création des ouvrages prévus par le schéma mis en service ou dont les travaux ont été engagés[footnoteRef:11], aux conditions économiques du moment de la révision. [10: ]  [11: ] 


Le solde ∆ est nul en cas d’établissement d’un premier schéma. Dans le cas d’une révision, il est établi selon la formule suivante :

où :
· « QP propositions acceptées » correspond aux quotes-parts perçues ou à percevoir par les gestionnaires de réseau au titre des offres de raccordement acceptées dans le cadre du schéma précédent ;
· « I engagé » correspond à la somme des investissements des gestionnaires de réseau pour la création des ouvrages mis en service ou dont les travaux ont été engagés au titre des schémas précédents ;
· « QP diffus » correspond aux quotes-parts qui auraient été touchées au titre des raccordements d’EnR de puissance inférieure ou égale à 100 kVA[footnoteRef:12] mis en service dans le cadre du schéma en cours de révision. [12: ] 

La valeur du solde ∆ repose sur le bilan technique et financier du schéma, réalisé en application de l’article D 321-20-5 du code de l’énergie, tel que précisé à l’article 2.5.3 de la DTR. Elle est mise à jour jusqu’à l’approbation du schéma, comme indiqué ci-dessous au §4.1.
Le schéma distingue les éléments qui justifient le calcul de la quote-part, notamment en détaillant les investissements reconduits, les investissements introduits par une adaptation ou une révision et la quote-part non perçue au titre du raccordement diffus.


[bookmark: _Ref437020262][bookmark: _Toc467834753]Consultations sur le projet de Schéma

[bookmark: _Ref450843887][bookmark: _Toc467834754]Consultation sur le lancement de la révision d’un S3REnR
Lorsque sont réunies les conditions de révision des S3REnR prévues au premier alinéa de l’article D. 321-20-5 du code de l’énergie, RTE lance la révision dans les conditions suivantes.
En application de l’article D. 321-20-5 du code de l’énergie, « les objectifs définis dans le cadre de la révision prennent en compte […] les prévisions établies par les gestionnaires du réseau de transport et des réseaux de distribution après consultation des personnes mentionnées à l'article D. 321-12.
Le gestionnaire du réseau de transport notifie au préfet de région la décision de réviser le schéma […]. »
Ainsi, RTE procède de la façon suivante :
· En premier lieu, RTE constate que sont réunies une ou plusieurs conditions de révision prévues par le code de l’énergie ;
· Sans délai, RTE informe les GRD, les services déconcentrés de l’État et les organisations professionnelles de producteurs de son intention de lancer la révision et les sollicite afin d’établir une première le recensement des projets des producteurs EnRestimation de l’objectif global de raccordement d’EnR pour lequel établir un nouveau S3REnR. Cette information est en outre publiée sur le site internet de RTE ;
· Sur cette base, et sous un six mois à partir de la réponse des organisations professionnelles des producteurs, RTE, avec le concours des GRD, établit les Capacités potentielles de moindre coût (CPMC) du réseau pour l’accueil des EnR et les présente aux services déconcentrés de l’État et aux organisations professionnelles des producteurs. Cette étape peut être réalisée en temps masqué, par exemple en anticipation de l’atteinte d’un critère de révision du S3REnR et compte tenu de la dynamique d’avancement du schéma. une première estimation à dire d’expert des dépenses d’investissement et de la quote-part susceptibles de résulter de la révision. RTE établit le cas échéant plusieurs scénarios (en fonction du volume d’EnR à accueillir), sur la base A l’issu des échanges intervenus avec les services déconcentrés de l’État et les organisations professionnelles des producteursparties prenantes, RTE propose plusieurs scénarios d’objectif global de raccordement avec une évaluation de leur quote-part. Cette première estimation n’a pas valeur d’engagement de la part de RTE : elle vise à identifier les ordres de grandeurs susceptibles d’influencer les choix des parties prenantes dans le lancement de la révision ;
· Dans les deux mois suivant cette mise à disposition par RTE, le préfet fixe la capacité globale de raccordement pour l’élaboration du schéma ;
· RTE notifie au préfet de région la décision de réviser le schéma, sur la base de la capacité globale de raccordement fixée par le préfet et une estimation de la quote-part du nouveau schéma ;
· RTE, avec l’accord des GRD concernés, soumet élabore un projet de S3REnR établi selon les formes du §3 et répondant à la capacité globale fixée par le préfet. Ce projet est soumiscette projection à une consultation des parties prenantes identifiées au §4.2 ci-dessous. Les parties prenantes disposent d’un mois pour répondre. À défaut de réponse de leur part dans ce délai, leur avis est réputé favorable. ;
· Enfin, RTE notifie au préfet de région la décision de réviser le schéma, en précisant l’objectif global de raccordement retenu et une estimation de la quote-part du nouveau schéma.
A l’issue de cette phase de concertation, RTE lance l’élaboration du schéma révisé selon les formes du §3. En cas d’opposition du Préfet, RTE ne lance pas la révision. RTE publie le courrier d’opposition reçu.

[bookmark: _Ref437017676][bookmark: _Toc467834755]Consultation sur le projet de S3REnR
Le projet de S3REnR est soumis, après avis des GRD, à une consultation conformément à l’article D 321-12 du code de l’énergie qui dispose que « Lors de l’élaboration du schéma, sont consultés les services déconcentrés en charge de l’énergie, le conseil régional, l'autorité organisatrice de la distribution regroupant le plus d'habitants dans chaque département concerné et les autorités organisatrices de la distribution regroupant plus d'un million d'habitants, les organisations professionnelles de producteurs d’électricité ainsi que les chambres de commerce et d’industrie. »
Cette consultation des parties prenantes identifiées dans l’article précité est organisée par RTE avec les GRD[footnoteRef:13]. Elle a en particulier vocation à permettre à ces parties prenantes de confronter le projet de S3REnR avec leurs propres données et hypothèses notamment en termes de localisation, de volume et d’échéance. [13:  Les GRD prennent en charge l'association des autorités organisatrices de la Distribution d'électricité à cette consultation.] 

La consultation repose notamment sur la mise à disposition préalable d’un projet de S3REnR, comportant éventuellement plusieurs options ; lorsque cette consultation porte sur la révision d’un S3REnR, RTE annexe le bilan technique et financier du schéma antérieur au projet de schéma révisé.
Cette consultation peut prendre la forme de tables rondes avec les parties prenantes invitées. Elle donne lieu à l’établissement d’une synthèse par RTE.
A l’issue de cette phase de consultation, RTE, en accord avec les GRD, peut modifier le projet de S3REnR pour tenir compte des avis émis. En outre, lorsque le projet mis en consultation comporte différentes options portant notamment sur la création d’un nouveau poste, les gestionnaires de réseaux conviennent, à l’issue de cette phase de consultation, de l’option qu’ils retiennent.
Préalablement à son l’approbation de sa quote-part par le préfet, le projet de S3REnR fait l’objet d’une évaluation environnementale, dans les conditions définies par les articles R. 122-17 et suivants du code de l’environnement. Dans ce cadre, le projet de S3REnR accompagné de son rapport environnemental et de l’avis de l’autorité administrative de l’Etat compétente en matière d’environnement, sera mis à disposition du public pendant une durée d’un mois avant son l’approbation de sa quote-part conformément aux articles R. 122-22 et suivants du code de l’environnement.
Pendant la période d’évaluation environnementale et de mise à disposition du public, des entrées et sorties de file d’attente sont susceptibles d’intervenir et d’affecter la capacité réservée sur un poste, à la hausse ou à la baisse. Conformément à l’article D 321-21, alinéa 3 du code de l’énergie, préalablement à l’approbation de la quote-part du schéma par le préfet, RTE, en accord avec les GRD, effectue les ajustements des capacités réservées strictement nécessaires à la prise en compte de ces évolutions de la file d’attente, sans diminuer la capacité d’accueil globale du schéma[footnoteRef:14]. [14:  À titre d’exemple, en cas d’entrée(s) en file d’attente pour 10 MW entre le dépôt et l’approbation de la quote-part du schéma sur un poste qui devait disposer de 15 MW de capacité réservée, ce poste ne conservera que 5MW de capacité réservée dans le schéma approuvé. Cette diminution de la capacité réservée sur ce poste est compensée par une augmentation de la capacité réservée à hauteur de 10 MW sur d’autres postes ne nécessitant pas de travaux. À l’inverse, une sortie de file d’attente entre le dépôt et l’approbation du schéma peut permettre d’accroître la capacité réservée sur un poste, sans diminution correspondante.] 

De la même manière, des investissements peuvent être retirés du schéma pour tenir compte des évolutions de la file d’attente intervenues pendant cette période.
Lors de la révision d’un schéma, le bilan technique et financier du S3REnR est également mis à jour dans les mêmes conditions, en fonction de l’évolution de la file d’attente et de l’avancement des travaux du schéma.

[bookmark: _Toc467834756]Recueil de l’avis des autorités organisatrices de la distribution
Conformément à l’article D 321-17 du code de l’énergie, lorsque le S3REnR comprend un ouvrage relevant de la concession du réseau public de distribution, il est soumis pour avis, préalablement à son l’approbation de sa quote-part, à l’autorité organisatrice du réseau public de distribution concernée. L’avis de cette dernière est sollicité par l’intermédiaire du GRD compétent.
Le GRD adresse à RTE une copie des courriers de demande d’avis ainsi que des avis éventuellement rendus par les autorités consultées. L’ensemble des avis rendus et des courriers de demandes d’avis restés sans réponse à l’expiration du délai d’un mois prévu par l’article D 321-17 du code de l’énergie, est joint au dossier transmis par RTE au préfet de région.
Les autorités organisatrices de la distribution consultées au titre de l’article D 321-12 du code de l’énergie (cf. §4.1) sont également sollicitées pour avis au titre de l’article D 321-17, dès lors que le projet de S3REnR contient un ouvrage relevant de la concession dont elles sont organisatrices.
À l’issue du processus d’élaboration et de concertation, RTE soumet le projet de schéma au préfet pour approbation de sa quote-part[footnoteRef:15]. Une fois publié l’arrêté préfectoral au recueil des actes administratifs de la région, RTE publie le schéma sur son site internet. [15:  La règle du silence valant approbation ne s’applique pas à l’approbation de la quote-part des S3REnR.] 


[bookmark: _Ref453529880][bookmark: _Toc467834757]Dispositions spécifiques à la révision d’un schema saturé	Comment by PRUVOST Damien: Chapitre transféré dans l’article 2.6
Lorsque toutes les capacités réservées d’un S3REnR ont été allouées, les demandes de raccordement font l’objet d’un traitement spécifique prévu par l’article D342-22-2 du code de l’énergie, tel que précisé dans l’article 2.5.2 de la DTR.
La révision s’effectue alors selon les mêmes modalités, mais est soumise aux spécificités suivantes.
Suivant les dispositions de l’article D321-20-5 du code de l’énergie, « les objectifs définis dans le cadre de la révision prennent en compte le volume de puissance des installations entrées en file d'attente en vue de leur raccordement alors que la capacité d'accueil globale du schéma a été entièrement allouée […] ».
Par voie de conséquence :
· Les projets en file d’attente dont le raccordement est traité suivant les dispositions de l’article D342-22-2 du code de l’énergie n’appartiennent pas à l’état initial du futur schéma. Elles appartiennent par anticipation au futur schéma tant pour les capacités réservées que pour les recettes de quote-part. Il en va de même des ouvrages propres des offres de raccordement associées à ces raccordements ;
· RTE établit le S3REnR en accord avec les GRD et en concertation avec les parties prenantes, de façon à permettre le raccordement des gisements identifiés[footnoteRef:16]. RTE, en accord avec les GRD, s’attache à évaluer l’opportunité d’intégrer dans le S3REnR tout ou partie des ouvrages propres des offres de raccordement produites en application de l’article D342-22-2 du code de l’énergie, et propose dans le projet de schéma à la consultation des parties prenantes puis à l’approbation du Préfet de région les options en résultant. [16: ] 

· À l’issue de ce processus :
· le nouveau S3REnR peut retenir ces travaux, ou des travaux équivalents en termes de délais de mise en œuvre : dans ce cas, le gestionnaire de réseau auteur de l’offre en tient compte par avenant à la PEFA ou à la PTF ou dans la convention de raccordement, en requalifiant tout ou partie des ouvrages propres en ouvrages du nouveau schéma ;
· le nouveau S3REnR peut également ne pas les retenir, par exemple au regard de leur poids sur la quote-part ou de leur inadéquation au gisement. Dans ce cas, les offres de raccordement ne sont pas modifiées.
· Le nouveau schéma n’intègre pas les capacités réservées correspondant à ces offres de raccordement ;
· Les quotes-parts à verser par les producteurs en application de l’article D342-22-2 du code de l’énergie contribuent à couvrir les travaux du nouveau schéma. Elles ne sont donc pas prises en compte dans le calcul du solde du schéma précédent. Elles seront prises en compte dans le solde du nouveau schéma, lorsque celui-ci sera à son tour révisé.

NB : Il convient de préciser que le présent paragraphe traite de la prise en compte lors d’une révision des offres produites en application des dispositions de l’article D342-22-2 du code de l’énergie. Les raccordements traités sous le régime de l’extension, suivant le droit en vigueur avant l’entrée en vigueur de l’article D342-22-2 du code de l’énergie, ne sont pas concernés par ces dispositions.
NB : ces dispositions ne s’appliquent pas à une offre faite alors qu’un schéma N était saturé, lors de l’élaboration d’un schéma N+2. Elles ne s’appliquent pas non plus aux ouvrages propres ayant fait l’objet d’une offre de raccordement en dehors d’une période de saturation du S3REnR.
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